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Les récents travaux de la commis -
sion Stiglitz méritent l’attention

à bien des égards, et d’abord par la so -
lennité qui les a entourés. C’est le
président de la République française
qui a créé cette Commission, a parti-
cipé à la séance publique de restitu-
tion de ses conclusions, organisée
sous la forme d’une journée d’études
dans le grand amphithéâtre de La Sor -

bonne plein à craquer, et a prononcé
un discours fort engagé dans le sens
des thèses de la Commission. La com -
position de la Commission est éga-
lement remarquable : elle ne compor -
tait pas moins de cinq prix Nobel
d’économie et une quinzaine d’autres
économistes parmi les plus réputés
au plan mondial concernant les sujets
abordés.
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L’argent ne fait pas 
le bonheur

RÉFLEXIONS AUTOUR DU RAPPORT
DE LA COMMISSION STIGLITZ 1

PAR ÉMILE QUINET 2

Émile Quinet nous livre ici une analyse du Rapport de la Com -
mission sur la mesure des performances économiques et du progrès
social, présidée par Joseph Stiglitz. Ainsi rappelle-t-il la pertinence
des « critiques classiques au PIB (produit intérieur brut) », dont il ex -
pose la teneur. Mais, tout en saluant, au-delà du rapport de synthèse,
la « somme impressionnante des travaux scientifiques approfondis »
engagés par la Commission, il s’étonne que celle-ci ait été composée
exclusivement d’économistes et donc de la mise à l’écart des autres
sciences sociales. H.J. ■

1. STIGLITZ Joseph E., SEN Amartya et FITOUSSI Jean-Paul. Rapport de la Commission sur la
mesure des performances économiques et du progrès social. Paris : ministère de l’Économie, de
l’Industrie et de l’Emploi, 2009, 324 p.

2. Professeur émérite de l’École nationale des ponts et chaussées, et membre de l’Académie
des technologies.



La Commission avait pour tâche,
comme le rappelle la synthèse du rap -
port, de « déterminer les limites du
produit intérieur brut (PIB) en tant
qu’indicateurs des performances éco -
nomiques et du progrès social » et de
« proposer de nouveaux indicateurs
des performances économiques et
de progrès social ». Elle consacre le
quart de son texte au premier point,
l’analyse critique du PIB, et le titre
de cette partie est symptomatique :
« Les critiques classiques au PIB ».
Car les défauts du PIB en tant que
mesure de la valeur de la production
sont bien connus des spécialistes. On
peut, à la suite du rapport, les clas-
ser en trois grandes catégories. 

Les limites du PIB
D’abord, cet indicateur est limité

à la production marchande. Les pro -
ductions non marchandes (sécurité,
santé, services publics….) sont me -
su rées non à leur produit, mais à leur
coût monétaire, et il peut y avoir des
écarts considérables entre les deux.
Ain si, les productions do mestiques,
dont le coût monétaire est nul, sont
comptées pour zéro.

Ensuite, le PIB ne dit rien sur la
qualité des biens et services, ni plus
généralement sur la qualité de la vie
qu’ils nous permettent d’avoir. Les
dégradations des biens communs
telles que les atteintes à l’environne -
ment ne sont donc pas prises en
compte, tout comme par exemple le
caractère pénible ou dégradant de
cer taines formes de travail, ou en core
le niveau d’éducation de la popu la -
tion. Dans le même ordre d’idées, les
modifications du capital sont igno -
rées. Or, un PIB élevé peut résulter
d’une réduction du capital, c’est-
à-dire d’une perte de substance.

Enfin, dernière grande catégorie
de critiques, le PIB ne dit rien non
plus sur la répartition des revenus
entre catégories sociales. Une aug-
mentation du revenu na tional moyen
peut s’accompagner d’une forte aug-
mentation pour certaines catégo ries
et d’une réduction pour d’autres.
C’est d’ailleurs ce qui s’est produit,
ces dernières années, dans la plupart
des pays occidentaux, où il y a eu aug -
mentation des inégalités et aggrava -
tion de la situation des plus pauvres,
au moins en termes de revenus.

Sur cette base, le rapport explore
les pistes de progrès pour élaborer
de nouveaux indicateurs. Ses conclu -
sions sont résumées dans un certain
nombre de recommandations, 12 au
total. Une petite moitié est destinée
à corriger les calculs actuels du PIB
pour les recentrer, non pas sur la
source, la production, mais sur la des -
tination finale, la consommation et
les ménages : mieux intégrer les ac -
ti vités non marchandes, la réparti-
tion des revenus, le patrimoine et ses
variations.

Les autres traitent des compo-
santes du progrès qui dépassent le
champ d’un produit intérieur brut
même amélioré. Car l’une des conclu -
sions du rapport, c’est qu’il ne peut
pas y avoir un seul indicateur pour
évaluer le progrès économique et so -
cial qui est multidimensionnel.

Plusieurs pistes sont ainsi recen-
sées. La première concerne les éva-
luations du progrès à travers des in -
dicateurs objectifs, comme la santé
(espérance de vie) ou l’éducation, ou
à travers des indicateurs d’opinion.
Une autre consiste à porter l’attention
sur les potentialités (les capacités et
fonctionnalités selon les termes tech -
niques consacrés) offertes par l’orga -
nisation sociale aux individus. Elle
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renvoie à des caractéristiques, telles
que la liberté, la sécurité, les condi-
tions de la vie quotidienne (accès au
logement et au travail par exemple)
ou la participation au processus de
décision politique. On voit bien ici
ap paraître le caractère multidi men -
sion nel du progrès. 

Enfin, une dernière dimension du
progrès réside dans la soutenabilité,
soit, pour faire court, dans l’évalua-
tion du patrimoine, notamment en -
vironnemental. Cette évaluation pose
des problèmes redoutables de me -
sure, dont on ne peut pas envisager
la traduction en termes monétaires,
au moins pour le moment. À noter
également que le rapport propose,
sur cette dernière dimension, des in -
dicateurs d’alerte climatique et bio lo -
gique, un point sur lequel il dépasse
le strict domaine de la mesure des
phénomènes pour entrer dans celui
de la décision, ce dont on ne peut que
se féliciter car la mesure n’est pas
dé sincarnée, elle doit aboutir à des
actions 3.

L’ensemble de ces propositions
sus cite des réflexions et questions
par fois contradictoires. À un premier
niveau d’analyse, on peut se réjouir
que des économistes se départissent
de ce qui est souvent considéré com -
me leur forme de pensée unique et
rejoignent ce que la sagesse popu-
laire a exprimé depuis longtemps en
affirmant que l’argent ne fait pas le
bonheur.

Mais ce serait oublier que depuis
très longtemps déjà, les spécialistes

avaient reconnu les insuffisances du
PIB. Les pères fondateurs, les créa-
teurs des outils de la comptabilité na -
tionale étaient bien conscients de ses
limites. Ils ne voyaient en lui qu’un ré -
sumé comptable indispensable, sans
lequel on serait bien démuni, mais
cer tainement pas une mesure du pro -
grès économique, même si, dans la
situation de l’après-guerre, le déve-
loppement quantitatif était une prio -
rité évidente. Ils étaient également
soucieux des problèmes d’inégalités
et des questions de répartition 4.

Ces outils ont été mal interpré-
tés et le PIB, qui aurait pu ne rester
qu’une variable des modèles écono-
métriques, est devenu un indicateur
privilégié de résultat, un objectif ;
comme si les médecins faisaient du
thermomètre l’indicateur unique de
la bonne ou mauvaise santé. Et c’est
à bon droit que l’on a critiqué depuis
longtemps cet usage abusif. Au début,
cette critique fut le fait des frac tions
les plus contestataires de l’opi nion.
C’était l’une des positions revendi-
quées en 1968, mais, à l’époque, on
ne voit pas d’autorité officielle qui
l’aurait endossée. 

Il aura donc fallu 40 ans — une
gé nération — pour que ces idées, au
dé part minoritaires dans l’opinion,
s’im posent peu à peu et pour que la
position contestataire d’antan puisse
devenir une vérité officielle, ce qui
fournit une mesure du temps de la -
tence de la diffusion des idées.

Une bonne partie des économistes
avaient déjà échappé à ce piège et
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3. Voir, à ce sujet, JOUVENEL Hugues (de). « La mesure du bien-être ». Futuribles, n° 357, no -
vembre 2009, pp. 3-4.

4. En ont témoigné, en leur temps, la création du Centre d’étude des revenus et des coûts, et
celle du Centre de recherche, d’études et de documentation sur la consommation, qui visaient
à compléter l’information donnée par le PIB et, plus généralement, la comptabilité nationale sur
des sujets dont la Commission a souligné l’importance.



étaient conscients de la nécessité de
disposer d’autres instruments pour
évaluer le progrès. Le rapport ne le
fait pas apparaître dans la version
« synthèse » qui, en excellente vulga -
risatrice, évite les termes savants et
les développements techniques. Mais
il suffit de jeter un coup d’œil au rap -
port complet, aux documents de tra -
vail qui l’accompagnent et aux abon -
dantes références qu’il comporte,
pour se rendre compte que, derrière
les idées simples exprimées par les
recommandations, il y a une somme
impressionnante de travaux scienti -
fiques approfondis.

Le progrès social vu par
les seuls économistes

Ces travaux sont largement 
ignorés de l’opinion publique qui ne
voit dans les économistes que des
monstres froids. Il existe, en France,
une cou pure, peut-être plus forte
qu’ail leurs, entre les clercs et le
peuple, un syndrome technocratique,
et la Com mission ne semble pas y
avoir échap pé. Les réflexions qu’elle a
présentées ré sultent d’échanges entre
experts, à huis clos, sans consulta-
tion de la so ciété civile. Et pourtant,
cette dernière était la première concer -
née puisqu’il s’agissait de rechercher
les critères d’une juste répartition des
biens, la nature des moyens à consi-
dérer pour assurer l’avenir de nos
descendants, les conditions à remplir
pour réaliser le progrès social. 

Un autre cloisonnement, entre
clercs celui-là, apparaît à la compo-
sition de la Commission. Elle ne com -
prend pratiquement que des écono-

mistes. Pourtant, s’agissant de traiter
du progrès social, on aurait pu s’at -
tendre à y voir figurer de façon si gni -
ficative des psychologues 5, des so cio -
logues, des philosophes, voire des
médecins ou des historiens. Certes,
en ne faisant appel qu’à des spécia-
listes d’une même discipline, munis
du même référentiel d’analyse, ils
ont pu plus facilement identifier les
sujets de discussion et arriver à un
quasi-consensus. Mais n’ont-ils pas
ainsi recréé une forme de pensée
unique ? N’est-ce pas aussi une ma -
ni festation de l’ambition hégémo-
nique de la théorie économique qui
se sent capable d’appliquer ses ou -
tils d’analyse à bien d’autres situa-
tions que celles qui constituent son
« cœur de métier » ?

On aurait pu envisager un fonc-
tionnement de la Commission qui
évite ce double cloisonnement, en
élar gissant sa composition et en ac -
compagnant ses travaux d’un débat
public sur les attentes des citoyens
en matière de progrès économique et
social. Évidemment, quand on lance
ce genre de machine, on ne peut pas
être sûr à l’avance de la trajectoire
qu’elle prendra. En revanche, avec la
mé thode suivie, on pouvait dès le
dé part prévoir les grandes directions
des résultats auxquels on aboutirait,
et envisager sans risque la possibi-
lité de tirer des conclusions opéra -
tion nelles assez rapidement et de lan -
 cer quelques idées susceptibles de
faire choc dans l’opinion publique.

Mais ne serait-il pas opportun,
cette première étape acquise, de pour -
suivre les ré flexions faites, en élar-
gissant le dé bat à partir des bases que
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5. Certes, la Commission comprenait un psychologue, Daniel Kahneman. Mais ce dernier a ef fec -
tué une bonne part de ses travaux sur les processus de décision, en liaison avec des économistes,
et c’est en économie qu’il a obtenu son prix Nobel.



constitue le rapport, et en le faisant
sortir du champ clos des experts éco-
nomistes ? Cela permettrait d’éviter
qu’il ne se traduise finalement que
par l’adjonction d’un chapitre sup -
plé mentaire dans les rap ports des
comptes nationaux. Ce genre d’issue

sera déjà un progrès important,
même s’il risque de se passer bien du
temps avant que la répétition des in -
formations fournies sur le su jet en
entraîne la diffusion dans l’opi nion
et finalement la prise en compte par
les décideurs. ■
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Paris : 2008, 36 p.

STIGLITZ Joseph, SEN Amartya et FITOUSSI Jean-Paul. Note problématique de la
Com mission sur la mesure des performances économiques et du progrès social.
Paris : 2008, 43 p.

STIGLITZ Joseph, SEN Amartya et FITOUSSI Jean-Paul. Mesure des performances
économiques et du progrès social réexaminée. Réflexions et vue d’ensemble des
questions abordées. Paris : 2009, 72 p.

Le site Internet www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/fr/documents.htm.
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Comment vivrons-nous en 2040 ? Mano a Mano et
Futuribles International présentent une série de quatre

documentaires sur l’avenir de nos sociétés.

Bébé sur mesure, ventres à louer, voiture à la betterave ou ville verti -
cale 100 % bio, autant de scénarios possibles pour les trente prochaines
années. Des chantiers sont en cours, des recherches annoncent des lende -
mains qui chantent ou qui déchantent. 

« Science sans conscience »… On connaît la maxime. Aux promesses de
la science, il faut ajouter les choix de société, les enjeux humains ou éco-
logiques. Et quand il s’agit de se reproduire, de manger, de se déplacer ou
d’habiter quelque part, tout est lié. Alors comment raconter le monde tel
qu’il tournera en 2040, loin de toute science-fiction et de tout fantasme ?

Ces quatre films interrogent chercheurs, scientifiques, médecins, cuisiniers,
architectes ou encore urbanistes, et vont débusquer les signes avant-coureurs
du monde tel qu’on l’envisage et tel qu’on voudrait le laisser à nos enfants.

Un voyage prospectif qui nous dit, au passage, que ce sont les décisions
que nous prenons aujourd’hui qui dessinent les contours de ce que vi vront
les enfants de 2040. Ces mêmes enfants qui, loin d’accepter en bloc l’héri -
tage que nous leur laisserons, inventeront à leur tour d’autres futurs possibles.

LES QUATRE FILMS
Naître en 2040 diffusé mardi 6 avril à 20h35

Se déplacer en 2040 diffusé mardi 6 avril à 21h40
Manger en 2040 diffusé mardi 13 avril à 20h35
Habiter en 2040 diffusé mardi 20 avril à 20h35

VIVRE EN 2040

EN AVRIL SUR FRANCE 5


